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attendu qu’en	vertu	du	paragraphe	a	de	l’article	3	
du	Règlement	sur	la	promesse	et	l’octroi	de	subventions	
(chapitre	A-6.01,	r.	6),	sous	réserve	de	l’article	4	de	ce	
règlement,	tout	octroi	et	toute	promesse	de	subvention	
doivent	être	soumis	à	l’approbation	préalable	du	gouver-
nement,	sur	recommandation	du	Conseil	du	trésor,	lorsque	
le	montant	de	cet	octroi	ou	de	cette	promesse	est	égal	ou	
supérieur	à	1	000	000	$;

attendu qu’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Enseignement	supérieur	à	octroyer	à	l’Université	McGill	
une	aide	financière	maximale	de	3	286	314	$	sous	forme	
de	remboursement	d’emprunt,	à	laquelle	s’ajouteront	les	
intérêts,	pour	la	relocalisation	des	services	de	l’Institut	
neurologique	de	Montréal	et	de	l’Hôpital	neurologique	
de	Montréal	offerts	sur	le	site	de	l’ancien	Hôpital	Royal	
Victoria,	et	ce,	conditionnellement	à	 la	signature	d’un	 
avenant	 à	 la	 convention	 d’aide	 financière	 conclue	 le	 
14	 juillet	 2021	 substantiellement	 conforme	 au	 projet	 
d’avenant	 joint	 à	 la	 recommandation	ministérielle	 du	 
présent	décret;

Il est ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recommanda-
tion	de	la	ministre	de	l’Enseignement	supérieur	:

que la ministre de l’Enseignement supérieur soit auto-
risée	à	octroyer	à	l’Université	McGill	une	aide	financière	
maximale	de	3	286	314	$	sous	forme	de	remboursement	
d’emprunt,	à	 laquelle	s’ajouteront	 les	 intérêts,	pour	 la	
relocalisation	des	services	de	l’Institut	neurologique	de	
Montréal	et	de	l’Hôpital	neurologique	de	Montréal	offerts	
sur	le	site	de	l’ancien	Hôpital	Royal	Victoria,	et	ce,	condi-
tionnellement	à	la	signature	d’un	avenant	à	la	convention	
d’aide	financière	conclue	le	14	juillet	2021	substantielle-
ment	conforme	au	projet	d’avenant	joint	à	la	recomman-
dation	ministérielle	du	présent	décret.

La greffière du Conseil exécutif,
domInIque savoIe 

82368

Gouvernement	du	Québec

Décret 44-2024, 23	janvier	2024
ConCernant	 le	 renouvellement	 du	 mandat	 de	
membres	du	conseil	d’administration	de	l’Institut	natio-
nal	de	la	recherche	scientifique

attendu qu’en	vertu	de	l’article	3	des	lettres	patentes	
accordées	à	l’Institut	national	de	la	recherche	scientifique	
par	le	décret	numéro	1393-98	du	28	octobre	1998	et	modi-
fiées	par	les	lettres	patentes	supplémentaires	accordées	à	

l’Institut	national	de	la	recherche	scientifique	par	le	décret	
numéro	1055-2019	du	23	octobre	2019	le	conseil	d’admi-
nistration	de	l’Institut	se	compose	de	dix-neuf	membres;

attendu qu’en	vertu	du	paragraphe	d	de	l’article	3	de	
ces	lettres	patentes	deux	personnes	provenant	du	milieu	
universitaire,	 interne	 ou	 externe,	 sont	 nommées	 pour	
trois	ans	par	le	gouvernement	sur	la	recommandation	de	 
l’assemblée	des	gouverneurs	de	l’Université	du	Québec;

attendu qu’en	vertu	du	paragraphe	f	de	l’article	3	 
de	ces	 lettres	patentes,	 trois	personnes	 sont	nommées	
pour	trois	ans	par	le	gouvernement,	sur	la	recommanda-
tion	du	ministre,	provenant	de	la	composante	contenant	
le nom «	Armand-Frappier	» et des milieux reliés aux 
domaines	d’intervention	de	cette	composante,	après	les	
avoir	consultés;

attendu qu’en	 vertu	 de	 l’article	 7	 de	 ces	 lettres	
patentes,	sous	réserve	des	exceptions	qui	y	sont	prévues,	
les	membres	du	conseil	d’administration	continuent	d’en	
faire	partie	jusqu’à	la	nomination	de	leurs	successeurs	 
nonobstant	 la	 fin	 de	 la	 période	 pour	 laquelle	 ils	 sont	
nommés;

attendu qu’en	vertu	du	décret	numéro	523-2020	du	
13	mai	2020,	madame	Emily	Kirby	a	été	nommée	membre	
du	conseil	d’administration	de	 l’Institut	national	de	 la	
recherche	scientifique,	que	son	mandat	est	expiré	et	qu’il	
y	a	lieu	de	le	renouveler;

attendu qu’en	vertu	du	décret	numéro	641-2020	
du	17	juin	2020,	monsieur	Yves	Mauffette a été nommé 
membre	du	conseil	d’administration	de	l’Institut national 
de	la	recherche	scientifique,	que	son	mandat	est	expiré	et	
qu’il	y	a	lieu	de	le	renouveler;

attendu que	 l’assemblée	 des	 gouverneurs	 de	 
l’Université	du	Québec	recommande	la	nomination	de	
monsieur	Yves	Mauffette;

attendu que	les	consultations	requises	par	les	lettres	
patentes	de	l’Institut	national	de	la	recherche	scientifique	
ont	été	effectuées;

Il est ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recommanda-
tion	de	la	ministre	de	l’Enseignement	supérieur	:

que	 madame	 Emily	 Kirby,	 associée	 académique,	
Centre	de	génomique	et	politiques,	Université	McGill,	soit	
nommée	de	nouveau	membre	du	conseil	d’administration	
de	l’Institut	national	de	la	recherche	scientifique,	à	titre	de	
personne	provenant	de	la	composante	contenant	le	nom	
«	Armand-Frappier	» et des milieux reliés aux domaines 
d’intervention	de	cette	composante,	pour	un	mandat	de	
trois	ans	à	compter	des	présentes.
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que	monsieur	Yves	Mauffette,	retraité,	soit	nommé	de	
nouveau	membre	du	conseil	d’administration	de	l’Institut	
national	de	la	recherche	scientifique,	à	titre	de	personne	
provenant	du	milieu	universitaire,	interne	ou	externe,	pour	
un	mandat	de	trois	ans	à	compter	des	présentes.

La greffière du Conseil exécutif,
domInIque savoIe 

82369

Gouvernement	du	Québec

Décret 45-2024, 23	janvier	2024
ConCernant	 l’approbation	 de	 l’Entente	 pour	 le	
projet	de	complexe	scientifique	de	l’Institut	nordique	
du	Québec	–	phase	1	dans	le	cadre	des	Projets	nationaux	 
et	 régionaux	 du	 volet	 Infrastructures	 provinciales- 
territoriales	du	Nouveau	Fonds	Chantiers	Canada	2014-
2024	entre	le	gouvernement	du	Québec	et	le	gouverne-
ment du Canada

attendu que	le	gouvernement	du	Canada	a	mis	en	
place	le	Nouveau	Fonds	Chantiers	Canada	2014-2024,	
duquel	découlent	les	Projets	nationaux	et	régionaux;

attendu que,	 par	 le	décret	numéro	677-2016	du	 
6	juillet	2016,	le	gouvernement	du	Québec	a	approuvé	
l’entente	sous	forme	d’échange	de	lettres	entre	le	gouver-
nement	du	Canada	et	le	gouvernement	du	Québec	concer-
nant	l’utilisation	de	trois	gabarits	d’entente	afin	de	réaliser	
des	projets	dans	le	cadre	des	Projets	nationaux	et	régionaux	
et	du	volet	Infrastructures	nationales	du	Nouveau	Fonds	
Chantiers	Canada	2014-2024;

attendu que	le	gouvernement	du	Québec	et	le	gou-
vernement	du	Canada	souhaitent	conclure	l’Entente	pour	
le	projet	de	complexe	scientifique	de	l’Institut	nordique	
du	Québec	–	phase	1	dans	 le	cadre	des	Projets	natio-
naux	et	régionaux	du	volet	Infrastructures	provinciales- 
territoriales	du	Nouveau	Fonds	Chantiers	Canada	2014-
2024,	 laquelle	 est	 rédigée	 conformément	 au	 gabarit	
convenu	et	applicable	à	ce	projet,	afin	de	permettre	le	ver-
sement	d’une	contribution	maximale	de	25	563	509	$	du	
gouvernement	du	Canada	pour	la	phase	1	de	ce	projet;

attendu que	cette	entente	constitue	une	entente	inter-
gouvernementale	canadienne	au	sens	de	l’article	3.6.2	de	la	
Loi	sur	le	ministère	du	Conseil	exécutif	(chapitre	M-30);

attendu qu’en	vertu	du	premier	 alinéa	de	 l’arti- 
cle	3.8	de	cette	loi,	malgré	toute	autre	disposition	légis-
lative,	 les	ententes	intergouvernementales	canadiennes	

doivent,	pour	être	valides,	être	approuvées	par	le	gou-
vernement	et	être	signées	par	le	ministre	responsable	des	
Relations	canadiennes	et	de	la	Francophonie	canadienne;

attendu qu’en	vertu	du	paragraphe	3°	de	l’article	5	
de	la	Loi	sur	le	ministère	de	l’Enseignement	supérieur,	de	
la	Recherche,	de	la	Science	et	de	la	Technologie	(chapitre	
M-15.1.0.1),	pour	la	réalisation	de	sa	mission,	la	ministre	
de	l’Enseignement	supérieur	peut	notamment	conclure,	
conformément	à	la	loi,	des	ententes	avec	un	gouvernement	
autre	que	celui	du	Québec;

Il est ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recomman-
dation de la ministre de l’Enseignement supérieur et du 
ministre	responsable	des	Relations	canadiennes	et	de	la	
Francophonie	canadienne	:

que	soit	approuvée	l’Entente	pour	le	projet	de	com-
plexe	scientifique	de	l’Institut	nordique	du	Québec	–	phase	
1	dans	le	cadre	des	Projets	nationaux	et	régionaux	du	volet	
Infrastructures	provinciales	territoriales	du	Nouveau	Fonds	
Chantiers	Canada	2014-2024	entre	le	gouvernement	du	
Québec	et	le	gouvernement	du	Canada,	laquelle	sera	subs-
tantiellement	conforme	au	projet	d’entente	joint	à	la	recom-
mandation	ministérielle	du	présent	décret.

La greffière du Conseil exécutif,
domInIque savoIe 

82370

Gouvernement	du	Québec

Décret 48-2024, 23	janvier	2024
ConCernant	la	modification	du	décret	numéro	1012- 
2020	 du	 30	 septembre	 2020	 concernant	 un	 régime	 
d’emprunts	aux	fins	d’autoriser	le	ministre	des	Finances	
à	emprunter	au	plus	15	000	000	000	$	US,	par	l’émission	
et	la	vente	de	billets	à	court	terme	du	Québec	sur	le	
marché	du	papier	commercial	aux	États-Unis	d’Amé-
rique et au Canada

attendu que,	par	 le	décret	numéro	1012-2020	du	 
30	septembre	2020,	le	gouvernement	a	autorisé	un	régime	
d’emprunts	en	vertu	duquel	le	ministre	des	Finances	est	
autorisé à	emprunter	par	l’émission	et	la	vente	de	billets	
à	court	terme	du	Québec	dans	le	cadre	d’une	offre	conti-
nuelle	sur	le	marché	du	papier	commercial	aux	États-Unis	
d’Amérique	et	au	Canada,	ce	régime	continuant	celui	auto-
risé	par	le	décret	numéro	1367-2003	du	17	décembre	2003,	
modifié	par	les	décrets	numéro	1310-2011	du	14	décembre	 
2011,	 numéro	 1057-2012	 du	 14	 novembre	 2012,	 
numéro 447-2014 du 21 mai 2014 et numéro 1182-2019 du 
27	novembre	2019	et	dont	le	montant	total	des	prix	initiaux	
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